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 CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
 
 
 A R R E T 
 
 
 no 212.704 du 20 avril 2011 
 
G./A.199.576/VI-19.062 
 
En cause :  VIEILLEVOYE Joëlle, 
 

ayant élu domicile chez 
Me Arnaud JAMINON, avocat, 
quai de Marcellis, no 13, 
4020   Liège, 
 
contre : 

 
l'Etat belge, représenté par la Vice-Première 
Ministre et Ministre des Affaires sociales et  
de la Santé publique, chargée de l'Intégration 
sociale, 
 
ayant élu domicile chez 
Me Jean-François DE BOCK, avocat 
chaussée de Waterloo, n° 612, 
1050   Bruxelles. 
 

------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 
 LE PRESIDENT DE LA VIe CHAMBRE DU CONSEIL D'ETAT, 

SIEGEANT EN REFERE, 
 
    Vu la requête unique introduite le 22 mars 2011 par Joëlle 
VIEILLEVOYE, qui demande l'annulation et la suspension, selon la procédure 
d'extrême urgence, de l’exécution de "la décision du SPF, Santé publique, Sécurité de 

la Chaîne Alimentaire et Environnement du 28 janvier 2011"; 
 
    Vu la demande d’assistance judiciaire introduite le même jour par la 
même requérante; 
 
    Vu l'ordonnance du 23 mars 2011, notifiée aux parties, convoquant 
celles-ci à comparaître le 7 avril 2011 à 10 heures 30; 
 
    Vu la note d'observations et le dossier administratif; 
 
    Entendu, en son rapport, Mme Odile DAURMONT, Président de 
chambre; 
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    Entendu, en leurs observations, Me Arnaud JAMINON, avocat, 
comparaissant pour la partie requérante et Me Pascaline MICHOU loco Me 
Jean-François DE BOCK, avocat, comparaissant pour la partie adverse; 
 
    Entendu, en son avis conforme, M. AMELYNCK, Premier auditeur au 
Conseil d'Etat; 
 
    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 
janvier 1973; 
 
    Considérant d’office que par une ordonnance du 5 mai 2010 du juge de 
paix du canton de Limbourg-Aubel, la requérante a été déclarée incapable de gérer ses 
biens et a été pourvue d’un administrateur provisoire; 
 
    Considérant que le conseil de la requérante a expliqué à l’audience qu’il 
s’était adressé en vain à l’administrateur provisoire aux fins d’introduire le présent 
recours; 
 
    Considérant qu’il n’appartient pas au Conseil d’Etat de juger de ce 
différend entre avocat et administrateur provisoire; 
 
    Considérant en vertu de l’article 528 du Code civil les animaux sont des 
biens; que l’article 488 bis-F, § 3, alinéa 2, de ce code prévoit que l’administrateur 
provisoire ne peut agir que moyennant une autorisation spéciale du juge de paix pour  
"a) représenter la personne protégée en justice comme demandeur dans les autres 
procédures et actes que ceux prévus aux articles 1150, 1180 -1°, 1187, alinéa 2, et 
1206, alinéa 2, du Code judiciaire et ceux relatifs aux contrats locatifs, à l’occupation 
sans titre ni droit, à la législation sociale en faveur de la personne protégée ainsi qu’à 
la constitution de partie civile"; qu’en l’espèce, le recours n’a pas été introduit par 
l’administrateur provisoire et aucune autorisation du juge de paix n’a été produite; 
qu’il s’ensuit que le recours est irrecevable; 
 
    Considérant qu’il ressort des pièces déposées par la requérante, qu’elle a 
droit à l’aide juridique totalement gratuite, 
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D E C I D E : 
 
 
Article 1er. 
 
    La demande de suspension d'extrême urgence est rejetée. 
 
Article 2. 
 
    Le bénéfice de la procédure gratuite est accordé. 
 
Article 3. 
 
    Les dépens sont réservés. 
 
    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIe chambre, le 
vingt avril deux mille onze par : 
 
  Mmes Odile DAURMONT, Président de chambre, 
    Katty LAUVAU,  Greffier. 
 
 Le Greffier, Le Président, 
 
 
 
 Katty LAUVAU. Odile DAURMONT. 


